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CES 

Arrêtés 

de  Navarre 

Du  mois  de  Janvier  tj§8. 


Très -humbles  & très  - refpedueufes 
REMONTRANCES, 

Qilc  préfèntent  au  Roi  , notre  très  - honore  & Sou- 
verain Seigneur , les  Gens  tenant  la  C our  de  Pafr 
lement  de  Navarre» 

\ 

Sur  une  Lettre  qui  leur  a été  écrite  le  2.  Janvief 
1788  , par  M.  le  Garde  des  Sceaux, 

Sire,, 

Les  organes  de  la  vérité  auroîent  uta  accès  fa- 
cile auprès  de  votre  Trône , fi  vos  intentions  bien- 
faifantes  n’écoient  point  trompées.  Pour  éloigner  de 
Votre  Majefié  les  lumières  utiles  au  bonheur  pu- 
blic , il  falloir  vous  rendre  fufped  la  voix  du  zele 
le  plus  pur  pour  la  gloire  de  votre  régné.  Ainfi 
lorfque  votre  Parlement  de  Navarre  a réclamé 
votre  jufiiee  en  faveur  du  Parlement  de  Bordeaux, 
lorfqu’il  a repréfenté  à Votre  Majefté  les  fuites 
fanefies  pour  la  Guienne , de  la  translation  de  fes 
Magiflrats , on  nous  a aceufés-de  porter  nos  vues 
au-delà  des  bornes  de  nos  fondions  ; une  démarche 
foumife  & refpedueufe  vous  a été  déférée  comme 
Tufage  d’une  Jurifdidion  ufurpée  fur  un  tertitoire 
étranger. 

Telle  eft,  SIRE,  l’illufion  par  laquelle  on  g 


furpris  la  fignâture  de  vocre  Garde  des  Sceaux, 
pour  nous  faire  déclarer  en  réponfe  à nos  Remon- 
trances fur  la  translation  du  Parlement  de  Bor- 
deaux , que  cet  objet  nous  eft  abfolumenc  étran- 
ger  *,  que  chaque  Parlement  eil  circonfcrit  dans 
>>  fon  relTort  pour  toutes  matières  , 6c  qu’il  ne 
peut  ni  ne  doit  s’occuper  de  ce  qui  efl  extc- 
B»  rieur  ; qu’il  auroit  befoin  d’un  pouvoir  nouveau 
pour  en  prendre  connoilTance  j que  fans  cela , 
rien  de  ce  qui  fe  paffe  hors  de  fon  relTort  ne 
peut  être  fournis , ni  permis  à fon  examen  ; que 
cette  réglé  maintient  Tordre , & que  fon  inexé- 
cution  ameneroit  la  confulion,  bd 
Nous  aurions  fans  doute  ufurpé  une  Jurifdidion 
étrangère  , fi  pendant  Tinaêlion  forcée , à laquelle 
ie  Parlement  de  Bordeaüx'a  été  réduit , nous  avions 
efîàyé  de  détruire  l’Anarchie  par  un  pouvoir  illé- 
gal. Ce  feroic  le  feui  objet  du  pouvoir  nouveau  , 
défigné  dans  la  lettre  de  votre  Garde  des  Sceaux  , 
comme  néceffaire  au  Parlement  pour  prendre  con- 
lîoiffance  de  ce  qui  fe  paffe  hors  de  fon  refforr. 

Sous  ce  point  de  vue,  votre  Parlement  doit  pro- 
teÜer  devant  Votre  Majeffé,  contre  l’illégalité  de 
tout  pouvoir  nouveau,  qu’on  effayeroit  de  fubffi- 
tuer  à l’autorité  légale  d’une  Cour  Souveraine. 
Non,  SIRE,  votre  Parlement  de  Navarre  n’a  pas 
prétendu  foumettre  la  Guienne  à fes  décifions  ; 
Timpuiffance  du  Parlement  de  Bordeaux  n’a  pas 
tranfmis  à une  Cour  étrangère  des  droits  inalié- 
nables , 6c  un  pouvoir  nouveau  n’auroit  pas  légi- 
timé notre  ufurpation. 
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Mais,  SIRE,  nous  avons  fait  ufage  de  la  liberté 
chere  au  cœur  de  Votre  Majefté , d’éclairer  votre 
juflice  6c  d’intérefler  votre  bienfaifance  dans  l’exer- 
cice d’un  tel  devoir  des  Magiflrats  : quel  feroit  le 
motif  de  circonfcrire  leur  zele  dans  les  bornes  de 
leur  Jurifdidion  ordinaire? 

Les  formes  antiques  établies  pour  le  maintien 
de  votre  autorité , inféparables  des  droits  de  la 
conflitution  Françaife  ; ces"  formes  gardiennes  de 
la  propriété  6c  de  la  liberté  ne  font-elles  pas  les 
mêmes  dans  toutes  les  parties  de  votre  Empire  ? 
Si  la  loi  conflitutionnelle  fouffre  quelques  atteintes 
dans  une  de  vos  Provinces  , le  devoir  commun 
des  Magiflrats  n’eft-il  pas  de  préfenter  à Votre 
Majeflé  l’intérêt  commun  de  tous  vos  Sujets  ? 

Quelle  pourroit  être  la  fécurité  des  Jufliciables 
de  votre  Parlement  de  Navarre , fi  nous  étions  in- 
différents à l’infraélion  de  la  loi  conflitutionnelle 
dans  quelques  - unes  de  vos  Provinces  ? Si  nous 
voyions  fans  intérêt  s’établir  le  fyflêtne  du  pouvoir 
arbitraire  fous  le  régné  d’un  Roi  fi  jaloux  de  main- 
tenir les  droits  de  fes  Sujets,  la  furprife  faite  une 
fois  à votre  religion  deviendroit  un  moyen  de  la 
furprendre  encore , 6c  notre  filence  auroit  affoibli 
l’autorité  de  la  loi.  Vos  Cours  de  Parlement  cir- 
confcrites  chacunes  dans  fon  reiïbrt , pour  la  dif- 
tribution  de  la  juflice  ordinaire  , ont  un  devoir 
commun  entre  elles,  qui  les  lie  à la  même  Pa- 
trie. Si  tous  vos  Sujets , toujours  tournés  vers  le 
Trône  de  Votre  Majeflé  comme  vers  l’objet  de 
leur  amour  patriotique  , les  yeux  fixés  fur  vous 
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comme  fur  le  genîe  tutélaire  de  la  France,  doî* 
vent  oublier  le  nom  devleur  Province  pour  s’ho- 
norer du  nom  Français  Sc  s’animer  d’un  même  ef- 
pric  public,  les  Magiftrats feroienc-ils  feuls réduits 
à fixer  exclufivement  leurs  regards  fur  le  terri- 
toire borné  qui  les  environne  ? Ne  leur  feroit-il 
pas  permis  de  les  élever  fur  l’étendue  de  votre 
Empire  , en  fe  glorifiant  du  titre  de  Magiftrats 
Français,  tous  chargés  par  la  Loi  de  veiller  de 
concert  au  maintien  de  la  conftitution  ? 

Quand  ils  plaident  la  caufe  de  la  Patrie  entière , 
qu'importe  ces  limites  de  leur  territoire  ? Ainfi 
lorfque  nous  avons  vu , dans  le  reflbrt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux , l’exécution  d’une  loi  qui  'n’a- 
voit  pas  été  enregiftrée , nous  avons  dû  oppofer 
Ros  Réclamations  au  progrès  du  pouvoir  arbitraire, 
qui , après  avoir  fouvent  réduit  l’enregiftrement  à 
une  vaine  formalité  , eflfaie  de  fe  délivrer  de  cette 
derniere  entrave  ; nous  avons  dû  dire  à Votre  Ma- 
jefté  que  le  Parlement  de  Bordeaux  , accufé  d’une 
xéfiftance  coupable  à vos  ordres,  a obéi  à votre 
volonté  permanente , qui  eft  la  loi , cette  loi  con* 
nue  de  vos  Etats , qui  eft  le  plus  ferme  appui  de 
votre  autorité , qui  prévient  les  efforts  des  Cour- 
tifans , pour  fubftituer  leur  volonté  à la  vôtre  , 
pour  donner  à leur  deffein  le  caraétere  d’un  pou- 
voir révéré. 

Mais , SIRE , l’intérêt  particulier  de  nos  Juf- 
ticiables  attiroit  notre  attention  fur  la  difgrace  du 
Parlement  de  Bordeaux,  éloigné  de  fon  Greffe, 
de  fes  fuppôts  nécelffaires , de  tous  les  miniftres 
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fubakernes  de  la  Juftice.  Ce  Tribunal,  dans  une 
inaction  forcée , laifle  plufieurs  Provinces  livrées 
à toutes  les  entreprifes  de  l’intérêt  perfonnel  fans 
frein.  Le  reflbrc  de  votre  Parlement  de  Navarre 
eft  environné  de  ces  Provinces  défolées.  Les  Juf- 
ciciables  des  Tribunaux  liés  entre  eux  par  un  com- 
merce continuel , par  toutes  fortes  d’engagements 
réciproques , par  les  rapports  infinis  que  le  voifi- 
nage  entretient , font  forcés  d’implorer  fouvenc 
la  protedion  de  la  Jullice  dans  le  territoire  étran- 
ger; leurs  poflelfions  partagées  les  foumettent  al- 
ternativement aux  Juges  des"  deux  Prouinces.  Tan- 
dis qu’on  obtient  contre  les  uns  le  fecours  des  Joix, 
eux-mêmes  follicitent  en  vain  dans  la  Guienne  la 
Jullice  devenue  impuilTante.  Ceux  dont  les  inté- 
rêts font  plus  concentrés  dans  le  relTort  de  votre 
Parlement  de  Navarre , foullraits  quelquefois  à la 
Jurifdiélion  par  des  évocations  légales  , voient  dans 
leParlement  de  Bordeaux  leur  Tribunal  légitime. 
Son  inadion  ne  feroit  donc  pas  étrangère  à l’inté- 
rêt de  notre  reflbrt , quand  il  feroit  poffible  de 
borner  le  devoir  des  Magillrars  à ce  qui  intérefiè 
leur  territoire. 

Ce  n’ek  point  feulement  la  sûreré  des  engage- 
ments & des  propriétés  qui  ell  menacée  fous  nos 
yeux;  l’anarchie  qui  compromet  la  sûreté perfon- 
nelle  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux , 
étendra  fes  funelles  effets  , une  licence  contagieufe 
fe  répai^dra  dans  les  Provinces  voifines  ; fon  audace 
fera  foujcenue  par  la  facilité  d’an  afyle  toujours  ou- 
vert , bù  elle  pourra  braver  la  Jullice  fans  adivité. 


Nous  avons  dû,  SIRE,  fupplidr Votre  Majefté 
d’écarter  ces  dangers  des  peuples  confiés  à notre 
vigilance.  Si  vous  avez  daigné  ne  pas  défiapprcuver 
les  démarches  du  Parlement  de  Paris  en  faveur  de 
celui  de  Bordeaux , aux  motifs  communs  de  la 
Magiflrature  fe  joignent  pour  nous  des  raifons  puif- 
fantes , fondées  fur  la  fituation  de  notre  reflbrt. 

Comment  donc  aurions-nous  mérité  ce  que  votre 
Garde  des  Sceaux  nous  a écrit,  que  Votre  Ma- 
jefié  n’a  aucunes  reponfes  à faire  à notre  Lettre  & à 
nos  Remontrances  ; qiüElle  lui  ordonne  de  nous  ren- 
voyer ^ après  que  le  même  Magiilrat,  dans  vo- 
tre féance  au  Parlement  de  Paris,  lui  aadrefîeces 
paroles  fi  différentes  : Sa  Majejîé  veut  nous  com^ 
muniquer  avec  bonté  les  motifs  qui  V empêchent  d^ac- 
qiikfcer  aux  vœux  que  vous  ave^^  portés  au  pied  du 
trône  en  faveur  du  Parlement  de  Bordeaux, 

Non  , SIRE  , vous  n’auriez  pas  rejette  nos  très- 
humbles  réclamations  , nous  en  avons  pour  garant 
les  paroles  prononcées  en  votre  préfence  par  l’or- 
gane avoué  de  vos  intentions  bienfaifantes. 

Mais  notre  Lettre  du  3 r Août , nos  Remontran- 
ces du  14  Décembre,  adreffées  à Votre  Majeflé, 
n’ont  pas  été  jugées  par  Elle  :ce  n’eff  point  de  Vo- 
tre Majeflé  qu’efl  parti  ce  reproche  de  votre  Garde 
des  Sceaux,  qu’elles  font  écrites  d’un  ü.y\Q  peu  dé- 
cent & peu  rejpeâueiix  , reproche  qui  feroit  bien  affli- 
geant pour  des  Magiflrats , s’il  étoit  mérité. 

Daignez  , SIRE , lire  vous-même  cette  Lettre  & 
ces  Remontrances  que  nous  ne  craignons  pas  de  pré- 
Tenter  encore  à Votre  Majeflé,  comme  le  titre  fur 
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lequel  nous  devons  être  jugés , & qui  attîreroît  fut? 
nous  la  plus  jufte  dtfgrace , fi  une  feule' de  ees 
expreffions  avoit  pu  autorifer  l’inculpation  qui  nous 
efl  faite.  Votre  Parlement  calomnié  dans  fes  feri- 
timents  inaltérables  pour  votre  Perfonne  facrée^ 
n’a  pas  dû  garder  le  fiience*  Si  nous  avions  pu 
nous  écarter  du  refpeét  que  doivent  à Votre  Ma-* 
îellé  des  Sujets  fideies  & fournis  , comment  fe* 
ïionsmoüs  dignes  de  votre  confiance? 

Mais  fî  notre  zele  a toujours  été  mefuré-,  s’il 
a moins  employé  le  langage  de  la  plainte  contre 
quelques  abus  du  pouvoir  arbitraire  , que  celui 
de  la  reconnoiffance  pour  les  nombreux  bienfaits 
de  votre  régné  , votre  Parlement  a droit  de  fe 
plaindre  de  Pinjtire  la  plus  grave. 

11  ne  lui  appartient  pas  de  la  qualifier  j Votre 
Majeilé  peut  feule  mefurer  i’ofiènfe  faite  à une 
Compagnie  dépofitaire  de  votre  Juftice  Souve- 
raine. Il  fuffit  aux  Magifirats  de  dép@fer  aupied 
de  votre  trône  les  preuves  de  leur  innocence  à 
côté  de  l’inculpation. 

Mais , SIRE , ce  qu’il  ne  noüs  efî  pas  pertnîi 
de  difiîmuler,  c’efl  l’étendue  des  vues  qu^on  an- 
nonce , lorfqu’on  oppofe  Tamertume  des  reproches 
înjuftes  à nos  démarches  légitimes  en  faveur  du 
Parlement  de  Bordeaux , lorfqu^on  veut  nous  per- 
fuader  que  ce  qui  /è  paffh  hor%  de  nom  rejfort  ne 
peut  être  fournis  ni  permis  à notre  etamen* 

Le  pouvoir  arbitraire  ne  s’établit  que  par  de- 
grés, Si  les  premières  entreprifes  n^éveillent  pas 
les  Magifirats  dans  le  territoire  defquels  la  loi  efl 
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violée , bientôt  fon  infradion  dégénéré  en  ufage, 
Ainfi  s*affoibliroient  inrenfiblement  dans  les  efprits 
les  véritables  idées  de  la  confticocion  ; ainli  fe  pro- 
pageroient , en  s*accréditant , les  maximes  con* 
trairas , ii  la  Magiflrature  entière  n’y  oppofe  de 
concert  les  principes  de  la  Législation  Françaife. 
Pour  prévenir  les  effets  de  cet  heureux  accord  , 
on  s’efforce  d’ifoler  les  Cours  Souveraines  , de  dé- 
tourner le  regard  des  atteintes  portées  à la  liberté 
dans  un  territoire  étranger. 

Mais  un  égal  attachement  à des  principes  qui 
leur  font  communs  , infpireà  routes  le  même  zele 
pour  le  bonheur  de  la  nation.  Ce  bonheur  , l’objet 
des  vœux  de  Votre  Majeffé  , ell  inconciliable  avec 
le  fuccès  de  ces  hommes  dangereux  qui  tentent 
de  lubflituer  leur  volonté  arbitraire  à la  loi.  Si 
la  loi  ne  dirige  pas  co  iffamment  l’ufage  de  Tau* 
toricé  ; fi  l’intrigue  qui  s’empare  du  pouvoir , dif- 
pofe  une  feule  fols  de  la  liberté  des  citoyens  , 
fous  prétexte  de  confidérations  privilégiées  qui 
font  fléchir  la  réglé  , les  motifs  de  Tenfreindre  fc 
-multiplieront  au  gré  des  hommes  puiflants.  Tan- 
dis qu’un  feul  homme  emploiera  un  nom  auguffe 
pour  faire  taire  les  loix  ; tandis  que  la  violence 
remplacera  l’inllruélion  ; tandis  que  le  citoyen  en- 
chaîné loin  de  fes  Juges,  fera  réduit  à implorer 
la  pitié  , au  lieu  de  la  Juffice  qui  doit  le  pro- 
téger , il  n’y  aura  point  de  liberté  civile. 

Si  un  Prince  de  votre  Sang,  dans  la  difgrace 
de  Votre  Majeffé  , defire  en  vain  un  Jugement 
légal  J fi  la  Cour  des  Pairs  follicite  fans  fuccès 


l’indrudion  du  crime  attribué  à ce  Prince  augufle 
ôc  à deux  Magiflrars  prives  de  leur  liberté  , quelle 
fera,  SIRE,  la  fécurité  des  particuliers  fans  ap- 
pui , expofés  au  relTentiment  du  Courtifan  , de 
rhomme  accrédité  , de  l’ennemi  le  plus  obfcur  , 
dangereux  par  fes  rapports  avec  ce  qu’on  nomme 
l’adminiflration  ? * 1 

Qu’il  feroic  doux  de  nous  livrer  fans  téferve  au 
fentiment  héréditaire  dans  les  cœurs'Béarnais  pour 
le  Sang  de  Henri  IV  ; de  n’employer  que  le  lan- 
gage de  ce  fentiment  en  faveur  d’un  Prince  géné* 
reux,  qui,  comme  Votre  Majeflé  , efl  la  poRé- 
rité  de  ce  grand  Roi  î Nous , fes  premiers  fujets  » 
pourrions  avec  quelque  confiance  vous  adreffer  nos 
vœux  pour  la  réunion  de  fon  augufie  famille.  ^ 

Mais  il  ne  nous  efl  pas  permis  de  folliciter  vo- 
tre bienfaifance  en  faveur  d’un  Prince  jaloux  d’é 
clairer  votre  jufiiee.  Cette  caufe  fi  chere  à votre 
Parlement  de  Navarre  , ne  peut  être  féparée  de 
celle  de  deux  Magiflrats  enlevés  au  Parlement  de 
Paris.  Nous  ne  réclamons  que  l’exécution  desloix 
protectrices  de  la  liberté  de  tous  les  Français. 

Aux  bienfaits  de  Votre  Majefié  dont  la  nation 
jouit  déjà , à tous  ceux  donc  votre  parole  efl  le 
gage , ajoutez  , SIRE  , une  parole  qui  fera  la  fé- 
curité du  dernier  de  vos  fujets.  Daignez  prendre 
l’engagement  de  laiflTer  aux  feuls  Miniftres  de  la 
Juftice  la  févérité  de  ne  réfer  ver  à Votre  Majefié 
que  le  droit  d’adoucir  quelquefois  la  rigueur  de 
leurs  Jugements , par  une  clémence  éclairée. 


Telles  fonÊ , SIRE,  les  très-humbles  êc  très**' 
yefpeètueufes  Remontrances  que  préfentent 


A VOTRE  MAJESTÉ, 


Ses  très-humbîes  , très-obéiiïants  ^ 
très-fideles  ferviteurs  & Sujets , 
Les  Gens  tenant  votre  Cour. 
DE  Parlement  de  Navarre. 
Pau f k zS  Janvier  zj88^ 


LETTRE  de  M,  lè  Garde  des  Sceaux 
au  Parlement  de  Navarre, 

'Messieurs  , 

^Le  Roi  a examiné  avec  attention  tes  Remontran- 
ces que  vous  lui  avei  adrejféeî  le  JJécemhre  der* 
nier , relativement  à.  la  translation  du  Rarlement  de 
Bordeaux  à Libourne  , ^ à tout  ce  qui  Va  fuivu  Sa 
Majejîé  m'ordonne  de  vous  dire  que  çe$  objet  vous 
ejî  ahfolument  étranger  ; 

Que  chaque  Parlement  ejl  circonferii  dans  fon  rej~ 
Jort  pour  toutes  matières , & qiVil  ne  peut  ni  doit 
s ^occuper  de  ce  qui  y efi  extérieur  \ qu'il  aurait  hefoin  > 
pour  en  prendre  connoijfance , d'un  pouvoir  nouveau  ; 
que  fans  cela  , rien  de  ce  qui  fi  pajfi  hors  de  fon 
rejfbrt  ne  peut  être  fournis  ni  permis  à fon  examen  ; 

Que  cette  réglé  maintien  t tordre , fip  que  fin  intxi- 
Ciition  ameneroit  la  confufion. 

Sa  Majefié  n^ a , en  conféquencci  aucune  réponfi 
faire  à votre  Lettre  ni  à vos  Remontrances  quBlh 
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moTdonnt  de  vous  renvoyer  ; le  Roi  rien  recevra,  ja-- 
mais  fur  des  matières  ou  fur  des  faits  étrangers  à 
votre  rejfort.  Ji  m! ordonne  ajouter  qu'il  en  fera  de 
meme  y lorf qu'elles  feront  écrites  à"* un  ftyle  aujji  peu 
décent  6*  aiijji  peu  refpeclueux»  Je  fuis  avec  la  plus 
parfaite  confidération , 

Votre  três-affeclionné  ferviteiir  J 
Signé,  DE  Lamoignon, 

A Verf ailles  y te  x Janvier  1788, 

MM.  du  Parlement  de  Pau. 


Copie  de  la  Lettre  écrite  par  le  Parlement 
de  Navarre  , le  z8  Janvier  1780,  à M. 
le  Garde  des  Sceaux. 

Mo'nsiigtsieur, 

Le  Parlement  rîa  pu  lire  , fans  une  extrême  fnfî^ 
fibilité , les  reprochés  que  vous  lui  ave:^  faits  par  votre 
Imre  du  Z de  ce  mois.  Il  fgait  qiêil  ne  les  a pas  mi^ 
rites  par  la  lettre  qu'il  eut  l'honneur  d'écrire  au  Roi  le 
5 t Août,  & les  Remontrances  qu'iladrejfa  à Sa  Ma-> 
jefté  le  4 Décembre,  Si  vous  voulez  bien,  Monfei- 
gneur , les  relire  avec  quelque  attention , vous  vous 
convaincrei^  qdon  ne  peut  leur  attribuer  un  flyle  peu 
décent  St  peu  refpe^ueux.  Le  Parlement  a dâfeplain^ 
dre  au  Roi  d'une  injure  qui  tend  à compromettre 
V honneur  delà  Magif rature,  en  jettant  de  V incertitude 
far  notre  foumiffîon  à Sa  Majefé,  Nous  nous  per^ 
fuadons , Monfiigneur  , qu'en  reconnoijfant  la  fitr^ 
prife  qui  vous  a été  faite , vous  nous  rendre\^  vous* 
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mêtnt  jufîicc  auprès  du  RoL  Dans  cette  convicllon  , 
nous  avons  l'honneur  de  vous  adrejfcr  les  Remon- 
trances que  le  Parlement  a cru  devoir  préfenter  à Sa 
Majejîé  fur  cet  objet.  Nous  y joignons  notre  TLettre 
au  Roi  du  ^ t Août , nos  Remontrances  du 
Décembre  y que  vous  nous  ave'j^rcnvoyées  , & la  Lettre 
que  vous  nous  ave^  écrite  le  z de  ce  mois.  A côté 
de  Vaccufation  vous  trouverei{^  la  preuve  de  fon  in- 
jufice. 

Nous  devions  aiijjî  réfuter  des  principes  deftruclifi 
des  droits  du  Parlement  y inférés  dans  la  lettre  qu'on 
nous  a fait figner,  en  oppofant  aux  réglés  qu'elle  nous 
propofè  , la  véritable  étendue  de  nos  devoirs.  Nous 
fupplions  Sa  Majefte  de  ne  plus  fouffrir  qu'on  porte 
atteinte  aux  loix'  par  des  ordres  arbitraires. 

Tels  font  les  objets  des  Remontrances  que  nous 
vous  prions  de  mettre  fous  les  yeux  du  Roi, 

Nous  fommes  avec  rejpecl  y 

MONSEIGNEÜ  R , 

Vos  très-humbles  & très-ohéijfants 
ferviteurs , 

Les  Gens  , tenant  la  Cour 
PE  Parlement  pe  Navarre* 


ARRÊTÉ 

Du  Pari  emenc  de  Navarre^  '-v 

- % 

Du  2 Z Janvier  t^88, 

La  Cour , toutes  les  Chambres  aflfemblees,  vu  îa 
Lettre  qui  lui  a été  écrite  le  2 du  préfent  mois, 
par  M.  le  Garde  des  Sceaux , & le  renvoi  qui  lui 
a été  fait  par  ce  Magiftrat,  de  la  Lettre  écrite  au 
Koi  par  ladite  Cour,  le  31  Août,  ainlî  que  de 
fes  très-humbles  & très-refpeélueufes  Remontran- 
ces , adreflees  audit  Seigneur  Roi , le  14  Décem- 
bre dernier. 

Confidérant  que  ladite  Lettre  tend  à introduire 
des  principes  qui  feroient  funeftes  à l’Etat , par  les 
bornes  qu’ils  méttroient  au  zele  des  Magiftrats  pour 
la  chofe  publique , en  érigeant  en  réglé , » que 
33  chaque  Parlement  efl:  circonferit  dans  fon  redore 
33  pour  toutes  matières , Ôc  qu’il  ne  peut  ni  ne  doit 
33  s’occuper  de  ce  qui  y eft  extérieur  : 

33  Qu’il  auroit  befoîn,  pour  en  prendre  connoif- 
?3  fance  , d’un  pouvoir  nouveau  ; que  fans  cela  , 
» rien  de  ce  qui  fe  pafle  hors  de  fon  refîbrt  ne 
>3  peut  être  fournis  ni  permis  à fon  examen  : 

3»  Que  cette  réglé  maintient  l’ordre , & que  fon 
33  inexécution  ameneroit  la  confufion.  » 

Confidérant  qu’ifoler  ainfi  les  vues  de  chaque 
Cour  Souveraine  du  Royaume , c’efl  rendre  les 
Provinces  étrangères  les  unes  aux  autres,  les  inviter 
à féparer  leurs  intérêts,  à circonferire  la  Patrie 


dans  les  bornes  qui  les  diflinguent  ; qu’il  eft , ail 
contraire , de  la  fagelTe  du  Gouvernement  d’entre^ 
tenir  ce  fenciment  fi  naturel  à coqs  les  Français, 
qui,  dirigeant  leurs  regards  vers  le  Trône  dudit 
Seigneur  Koi , comme  vers  la  fource  du  bonheur  de 
tous  fes  Sujets , réunît  leurs  efpérances  par  un  lien 
commun,  ôc  forme,  dans  routes  les  Provinces,  un 
même  efprit  public. 

Que  cette  réunion  d^întérêts  efl  fur-tout  nécef* 
faire  à la  force  & à la  profpérité  d’un  auffi  vafle 
Empire  ; qu’il  ne  feroit  que  trop  facile  d’accoutU’- 
mer  les  habitants  d’une  Province  à fe  croire  étran- 
gers aux  befoins  d’une  Province  éloignée,  & que 
ce  fyflême  forméroit  en  quelque  forte  autant  de 
Nations  diflindes,  dont  les  unes  fouvent  oppofées 
'entre  elles , contrarieroient  les  plans  de  l’Adminif* 
tration  , l’unité  du  Gouvernement. 

Confidérant  que  ce  qui  incéreffe  le  bien  de  l’Etat 
ne  fçauroit  être  étranger  au  devoir  des  Magiflrats  ; 
que  s’ils  refpeéfcent  les  bornes  de  leur  reflbrt  dans 
l’exercice  de  leur  Jurifdidion  ordinaire,  il  ne  leur 
efl  pas  permis  de  regarder  comme  étrangère  à 
l’objet  de  leur  zeîe,  la  caufe  de  la  Magiflrature 
en  général , parce  que  les  mêmes  entreprifes  qui 
rendoient  vaine  l’autorité  des  loix  dans  une  Pro- 
vince , ménacent  le  Royaume  entier , parce  que 
toutes  les  Cours  Souveraines,  liées  par  un  devoir 
commun  entre  elles  à la  même  Patrie , fe  doivent 
le  fecours  naturel  de  leurs  efforts  pour  le  maintien 
de  fa  conflitution , qu’ainfi  lorfque  la  Cour  a fol- 
^icité  le  rétabliffement  du  Parlement  de  Bordeaux 


. 

dans  fon  SIege  eiïentlel , lorfqu’elle  s’efl:  élevée 
contre  le  projet  conçu  par  le  pouvoir  arbitraire 
d’exécuter  une  loi  non  enregiftrée , elle  a rempli 
le  devoir  commun  de  la  Magiftrature. 

Confidérant  que  l’intérêt  même  de  fes  Jufticia^ 
blés  lui  a fait  un  devoir  particulier  de  préfenter 
au  Roi  les  fuites  funeftes  de  l’Anarchie  dans  la- 
quelle gémit  la  Guienne  , que  le  voifinage  des 
deux  reflbrts  établit  entre  les  Jufliciables  des  deux 
Cours , des  liaifbns  d’intérêt , des  réciprocités  de 
pofTefiions  qui  les  forcent  fouvent  à avoir  recours 
aux  Juges  du  territoire  étranger  ; qu’ainfi  l’inac- 
tion des  Tribunaux  de  la  Guienne  eft  une  calamité 
pour  les  habitants  du  ^territoire  voilin, 

Confidérant  fur-tout  que  l’impuifiance  à laquelle 
le  Parlement  de  Bordeaux  a été  réduit  de  juger  les 
procès  criminels , a enhardi  les  ennemis  du  repos 
public  ; que  les  crimes  multipliés  en  Guienne  par 
l’impunité  , annoncent  aux  Provinces  voifines  la 
contagion  la  plus  défafireufe  ; que  par  conféquent 
la  Cour , en  développant  aux  yeux  du  Roi  le  dé- 
tail effrayant  de  ces  défordres , a réclamé , pour 
les  peuples  de  fon  refibrt,  la  sfireté  à laquelle  iis 
ont  droit  : que  par  conféquent  la  prétendue  réglé 
indiquée  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  ne  maintient 
point  l’ordre  ; que  fon  inadion , loin  d’amener  la 
confufion , tend  à en  prévenir  les  progrès. 

Confidérant  d’ailleurs  que  ladite  Lettre  de  M. 
le  Garde  des  Sceaux  contient  une  inculpation  grave 
contre  la  Cour , en  ce  qu’elle  fuppofe  que  la  Lettre 
6c  les  Remontrances  adreflees  par  elle  au  Roi  le 
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31  Août  8c  le  14  Décembre  derniers  , font  écrites 
d’un  ftyle  peu  décent  & peu  rejpcBiieiix  ^ tandis  qu’elles 
font  i’éxpreffion  du  reTped  le  plus  foutenu  pour  la 
Perfonne  dudit  Seigneur  Roi , d’une  confiance  fans 
bornes  en  fes  vertus  perfonnelles. 

. Que  des  Magiflrats  doivent  repoufTer  avec  force 
une  accufacion  qui  calomnie  les  fenciments  inalté- 
rables de  leur  foumiffion  audit  Seigneur  Roi,  de  de 
leur  dévouement  à fon  fervice  : que  l’honneur  de 
la  Magiflrature  efl:  en  leurs  mains  un  dépôt  qu’ils 
doivent  conferver  dans  toute  fa  pureté  : qu^une  in- 
jure faite  à la  Juilice  Souveraine  efl  faite  au  Roi , 
à la  décharge  de  qui  elle  efl  exercée  : que  par  ces 
puifîantes  confidérations  la  Cour  ne  peut  fe  dif- 
penfer  d’en  porter  fes  plaintes  audit  Seigneur  Roi, 
de  qu’il  efl  de  la  dignité  des  Magiflrats  inculpés 
de  faire  pai venir  au  Trône  leur  jufle  réclamation 
par  les  mains  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  lui- 
même. 

Confidéranc  que  les  reproches  adreffés  à la  Cour 
par  ladite  Lettre,  lui  perfuadent  que  fa  Lettre  du 
31  Août,  de  fes  Remontrances  du  14  Décembre 
n’ont  pas  été  véritablement  mifes  fous  les  yeux  du 
Roi  ; qu’il  efl  donc  néceiïaire  qu’elles  foient  adref- 
lées  de  nouveau  audit  Seigneur  Roi , en  le  fup- 
pliant  de  les  foumettre  à fa  juflice  perfonnelle  : 
qu’en  les  jugeant  lui-même , ledit  Seigneur  Roi 
fe  convaincra  que  le  langage  le  plus  refpeélueux 
a été , comme  il  le  fera  conflamment , l’expreflion 
du  zele  de  la  Cour. 

Confidérant  enfin  que  les  maximes  nouvelles  ^ 


Avancées  dans  la  Lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux 
paroiiïent  n’avoir  d’autre  objet  que  d’empêcher  la 
Cour  de  concourir  , avec  tous  les  Magiflrats  du 
Royaume  , à prévenir  dans  ce  moment  les  dangers 
qui  menacent  la  liberté  publique  ; la  Cour,  obligée 
de  veiller  à la  confervation  de  ce  droit  naturel , 
fî  cher  aux  Français, dans  quelque  partie  du  Royau- 
me qu’il  foit  compromis,  doit  folliciter  auprès  du- 
dit Seigneur  Roi , la  liberté  ou  le  jugement  de  M. 
le  Duc  d’Orléans , & de  deux  Magiflrats  du  Par-^ 
lement  de  Paris , fur  lefquels  on  a attiré  la  dif- 
grace  dudit  Seigneur  Roi , parce  qu’ils  ont  dit  la 
vérité  en  fa  préfence  ; 

A arrêté  qu’il  fera  adreffé  au  Roi  de  très-hum- 
bles & très-refpedlueufes  Remontrances,  pour  le 
fupplier  de  rendre  aux  Magiflrats  de  la  Cour  la 
juflice  qui  leur  efl  due , de  fe  faire  préfenter  la 
Lettre  6c  les  très-humbles  Remontrances  de  ladite 
Cour,  des  31  Août  6c  14  Décembre  derniers,  lef- 
quelles  feront  de  nouveau  adreffées  audit  Seigneur 
Roi , avec  une  copie  de  la  Lettre  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  , du  2 du  préfent  mois. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  fera  très- humblement 
fupplié  de  maintenir  fes  Cours  dans  le  droit  que 
la  loi  leur  affure  , de  lui  repréfenter  tout  ce  qui 
leur  paroîc  utile  au  fervice  dudit  Seigneur  Roi , 
6c  au  bien  de  l’Etat, 

Enfin  que  ledit  Seigneur  Roi  fera  très- humble- 
ment fupplié  de  rendre  la  liberté  à M.  le  Duc 
d’Orléans,  à MM.  Sabatier  6c  Erétau,  ou  de  leur 


accorder  les  moyens  de  fe  jufliGer  devant  le  Tri- 
bunal légal. 

ARRÊTÉ 

Du  Parlement  de  Paris, 

Les  Faits  & Princes  y féants , 

Du  Vendredi  4 Janvier  1788,  à trois  heures  de 
relevée. 

,Vu  par  la  Cour  la  réponfe  du  Roi,  en  date  du 
27  Décembre  1787  ; vu  pareillement  TArrêté  pris, 
toutes  les  Chambres  afTemblées , le  Parlement  féant 
à Troyes  , le  2y  Août  dernier. 

La  Cour , confidérant  que  les  intentions  du  Roi 
exprimées  dans  fa  réponfe  du  14  Mai  1787,  ne 
font  prefque  jamais  remplies  j que  les  Lettres  de 
cachet  font , au  contraire  , un  moyen  très-fréquem- 
ment employé  pour  fatisfaire  des^  vengeances  pri- 
vées ; 

Qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  recourir  à la  bonté 
du  Roi  pour  obtenir  la  liberté  de  M.  le  Duc  d’Or- 
îéans , de  de  MM.  Frétcau  de  Sabatier  ; 

Qu'une  pareille  démarche  feroit  aufîi  contraire 
aux  principes  elfentiels  de  Tordre  public  , qu’aux 
fentiments  généreux  de  cet  augude  Prince,  de  des 
deux  Magilirats  ; 

Que  les  craintes  de  la  Cour,  manifeilées  par 


fon  Arrêté  du  ij  Août  dernier , ne  font  que  trop 
fondées  ; 

Que  la  Monarchie  dégénéré  en  effec  en  defpo- 
tifme , puifqu’il  eft  vrai  que  les  Miniflres , abu- 
fant  de  Tautorité  du  Roi , difpôfent  des  perfonnes 
par  des  Lettres  de  cachet  ; 

Que  le  même  pouvoir  qui  difpofe  arbitrairement 
de  la  liberté  d’un  Prince  du  Sang , 6c  de  deux 
Magiftrats , peut  difpofer  à plus  forte  raifon  de  celle 
de  tous  les  autres  Citoyens  ; 

Que  faire  dépendre  la  révocation  de  pareils 
ordres , de  la  bonté  du  Roi , c’eft  établir  en  prin- 
cipe l’ufage  des  Lettres  de  cachet  ; 

Qu’un  tel  principe  ne  tendroit  à rien  moins  qu’à 
la  fubverlion  des  Loix  les  plus  facrées  de  la  Mo- 
narchie ; qu’il  intérelTe  par  conféquent  tous  les  Su- 
jets du  Roi  ; 

Que  la  Cour  ne  peut  ni  n’entend  féparer  lacaufe 
de  M.  le  Duc  d’Orléans , 6c  des  deux  Magifîrats 
de  la  caufe  des  autres  citoyens  ; 

Qu’ainfi  en  même  temps  qu’elle  ne  ceflera  pas 
de  demander  au  Roi  le  jugement  ou  la  liberté 
de  ce  Prince , 6c  de  ces  deux  Magiflrats , elle  fe 
croit  obligée  d'employer  le  même  zele  6c  la  même 
perfévérance  pour  fupplier  le  Roi  d’accorder  à tous 
les  Français  la  sûreté  qui  leur  eft  due  par  le  Gou- 
vernement, comme  elle  leur  eâ  promife  par  les 
Loix  ; 

A arrêté  en  conféquence  qu’il  feroit  adreiïe 
audit  Seigneur  Roi  de  crès-hupables  Sç  très-refpec- 


zi. 

Cueufes  Kepi’éfefltatlons  fur  fa  réponfe  aux  précé- 
dentes Repréfentations  de  la  Cour,  & de  très- 
humbles  & très  - refpedueufes  Remontrances  fur 
les  Lettres  de  cachet  conhdérées  relativement  à 
tous  les  ordres  des  Citoyens  , à l’effet  de  quoi 
des  Commiffaires  s’affembleront  demain  pour  lef« 
dites  Repréfentations , & à quinzaine  pour  les  Re- 
montrances. 


